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Me Véronique Dubois 
Secrétaire de la Régie de l’Énergie 
Tour de la bourse 
800, Place Victoria 
2ième étage, bureau 2.55 
Montréal (Québec) H4Z 1A2 
 
 
Objet: HQD-Énergir - Demande relative aux mesures de soutien à la décarbonation  
 du chauffage des bâtiments 
 # - Demande de paiement de frais de l’AHQ-ARQ  
Dossier : R-4169-2021, Phase 1 
N/D:  4503-69 
 
 
Chère consœur, 
 
Tel que vous l’avez autorisé dans votre correspondance du 4 mars 2022 qui nous informait que 
le délibéré avait débuté le même jour, nous vous transmettons en annexe la Demande de 
paiement de frais de l’AHQ-ARQ dans le cadre du dossier cité en rubrique. 
 
Sans reprendre en détail plusieurs commentaires déjà émis par les intervenants au dossier en 
lien avec leur demande de paiement de frais et leur budget de participation initial, il est assez 
manifeste que ce dossier a requis significativement plus de temps et de travail qu’initialement 
anticipé par tous. 
 
En guise d’exemple, l’audience à elle seule présente un écart de 18 heures sur ce qui était 
annoncé au départ (en plus de la séance de travail), le tout ayant un impact pour l’AHQ-ARQ de 
l’ordre de 11 320 $, en hausse par rapport au budget de participation initial. Ceci représente plus 
de la moitié de l’écart par rapport au budget, sans oublier la préparation afférente à cette audience 
allongée et l’analyse de six nouvelles pièces déposées par les demanderesses. 
 
Plus particulièrement, l’AHQ-ARQ a eu à répondre à une demande de renseignements de la 
Régie, alors qu’aucun temps n’avait été prévu à cet effet dans le budget de participation soumis 
et que 25 heures ont été requises de l’analyste pour y répondre avec les précisions requises, en 
sus du travail de coordination avec l’avocat à cet égard. 
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Rappelons que la demande de renseignements de la Régie demandait aussi un calcul important 
à partir des chiffriers fournis par les Demanderesses, ce qui explique en partie le temps requis 
pour préparer les réponses étoffées aux demandes de renseignements soumises. 
 
En conclusion, l’AHQ-ARQ soumet qu’elle a présenté une preuve pertinente et ciblée afin 
d’éclairer la Régie dans le cadre de son délibéré dans la présente affaire et que les frais réclamés 
sont raisonnables et tiennent compte de l’évolution du dossier depuis le dépôt de son budget de 
participation. 
 
Espérant le tout conforme, veuillez agréer, chère consœur, nos salutations les plus distinguées. 
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